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Comité du Conseil de sécurité créé par 
la résolution 1718 (2006) concernant 
la République populaire démocratique de Corée



Note verbale datée du 29 novembre 2006, adressée 
au Président du Comité par la Mission permanente 
de l’Espagne


La Mission permanente de l’Espagne auprès de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments au Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2006) concernant la République populaire démocratique de Corée et, en réponse à sa communication en date du 1er novembre 2006, a l’honneur de lui faire tenir ci-joint le rapport de l’Espagne sur l’application des mesures visées au paragraphe 8 de la résolution 1718 (2006), conformément au paragraphe 11 de celle-ci (voir annexe).



Annexe à la note verbale datée du 29 novembre 2006,
adressée au Président du Comité par la Mission permanente
de l’Espagne auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Rapport présenté par l’Espagne en application 
de la résolution 1718 (2006) du Conseil de sécurité 


Au paragraphe 11 de la résolution 1718 (2006), qu’il a adoptée le 14 octobre 2006, le Conseil de sécurité invite tous les États Membres à lui faire rapport dans un délai de 30 jours à compter de l’adoption de la résolution sur les mesures qu’ils auront prises afin de mettre effectivement en application les dispositions du paragraphe 8 de celle-ci.


Le présent rapport résume les mesures prises par l’Espagne pour s’acquitter des obligations ainsi contractées, mesures qui reflètent en outre l’engagement du pays envers les Nations Unies et le régime multilatéral de non-prolifération.



Mesures appliquées conformément aux dispositions 
du paragraphe 8 de la résolution 1718 (2006) 


a)
Tous les États Membres devront empêcher la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, vers la République populaire démocratique de Corée, à travers leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou d’aéronefs battant leur pavillon, qu’ils aient ou non leur origine dans leur territoire, de ce qui suit :


i)
Chars de combat, véhicules blindés de combat, système d’artillerie de gros calibre, avions de combat, hélicoptères d’attaque, navires de guerre, missiles et lanceurs de missiles tels que définis aux fins du Registre des armes classiques de l’Organisation des Nations Unies, ou matériel connexe, y compris pièces détachées, ou articles selon ce que déterminera le Comité du Conseil de sécurité créé en application du paragraphe 12 ci-après (ci-après dénommé le Comité);


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaire et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’exportation de tous les articles visés dans les dispositions relatives au matériel militaire (annexe I.1 du Règlement). Le Conseil interministériel responsable du commerce extérieur de matériel militaire et de biens à double usage a pris les décisions pertinentes conformément à la résolution 1718 (2006).


ii)
Tous articles, matières, matériel, marchandises et technologies figurant sur les listes contenues dans les documents S/2006/814 et S/2006/815, à moins que, 14 jours au plus tard après l’adoption de la présente résolution, le Comité n’ait modifié ou complété leurs dispositions en tenant compte également de la liste contenue dans le document S/2006/816, ainsi que tous autres articles, matières, matériel, marchandises et technologies que pourrait désigner le Conseil de sécurité ou le Comité, car susceptibles de contribuer aux programmes nucléaires, de missiles balistiques ou d’autres armes de destruction massive de la République populaire démocratique de Corée;


Liste publiée dans le document S/2006/814 : Matières, équipements et technologies nucléaires; équipements, matières et logiciels à double usage dans le domaine nucléaire, et technologies connexes


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaire et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’exportation de tous ces articles conformément au Règlement (CE) 1334/2000 du Conseil de l’Union européenne, en date du 22 juin 2000, qui les inclut dans la liste figurant à l’annexe I. Le Conseil interministériel responsable du commerce extérieur de matériel militaire et de biens à double usage a pris les décisions pertinentes conformément à la résolution 1718 (2006). En outre, l’Espagne est membre du Groupe des fournisseurs nucléaires et du Comité Zangger, au sein desquels elle échange avec les autres membres des informations concernant les interdictions de transferts.


S/2006/815 : Technologies des missiles, équipements et logiciels connexes


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur d’articles de défense et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’exportation de tous les articles visés à l’annexe I.2 et conformément au Règlement (CE) 1334/2000 du Conseil de l’Union européenne, en date du 22 juin 2000, qui inclut les biens à double usage dans la liste figurant à l’annexe I. Le Conseil interministériel responsable du commerce extérieur de matériel militaire et de biens à double usage a pris les décisions pertinentes conformément à la résolution 1718 (2006). En outre, l’Espagne est membre du Régime de contrôle de la technologie des missiles, au sein duquel elle échange avec les autres membres des informations concernant les interdictions de transferts.


S/2006/816 : Précurseurs chimiques, équipement et installations de production de produits chimiques à double usage et technologie connexe, matériels biologiques à double usage et technologie connexe, agents biologiques, agents phytopathogènes et agents zoopathogènes (remplacé par le document S/2006/853)


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaire et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’exportation de tous ces articles, conformément au Règlement (CE) 1334/2000 du Conseil de l’Union européenne, en date du 22 juin 2000, qui les inclut dans son annexe I. Le Conseil interministériel responsable du commerce extérieur de matériel militaire et de biens à double usage a pris les décisions pertinentes conformément à la résolution 1718 (2006). En outre, l’Espagne est membre du Groupe de l’Australie, au sein duquel elle échange avec les autres membres des informations concernant les interdictions de transferts.


iii)
Articles de luxe;


L’exportation de ces articles sera soumise à un « filtre rouge » (inspection physique) par la Direction des douanes et du contrôle des investissements étrangers, de façon à bloquer les mouvements à destination ou en provenance de la République populaire démocratique de Corée. En outre, aux fins de la mise en place d’un régime d’autorisation concernant ces biens, il faut que soit approuvée l’élaboration d’une liste fondée sur la Liste récapitulative ou sur une valeur FOB dans le cadre de la Communauté européenne.

b)
La République populaire démocratique de Corée devra cesser d’exporter tous les articles visés aux alinéas a) i) et ii) ci-dessus et tous les États Membres devront interdire que ces articles soient achetés à la République populaire démocratique de Corée par leurs ressortissants ou au moyen de navires ou d’aéronefs battant leur pavillon, que ces articles proviennent ou non du territoire de la République populaire démocratique de Corée;


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaire et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’importation de tous les articles qui sont des armes de guerre ou sont inclus dans les listes annexées à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, en date du 13 janvier 1993.


L’importation de tous les articles visés aux sous-alinéas i) et ii) de l’alinéa a) ci-dessus sera soumise à un « filtre rouge » (inspection physique) par la Direction des douanes et du contrôle des investissements étrangers, de façon à bloquer les mouvements en provenance de la République populaire démocratique de Corée. Il n’est pas prévu à l’heure actuelle de mettre en place un régime d’autorisation concernant ces biens, sauf à ce que soit approuvée l’élaboration d’une liste fondée sur la Liste récapitulative ou sur une valeur FOB dans le cadre de la Communauté européenne.

c)
Tous les États Membres devront s’opposer à tout transfert à destination ou en provenance de la République populaire démocratique de Corée, par leurs nationaux ou en provenance de leurs territoires respectifs, de formation, de conseils, de services ou d’assistance techniques liés à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation des articles énumérés aux alinéas a) i) et a) ii) ci-dessus; 


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaire et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes l’exportation de formation, de conseils, de services ou d’assistance techniques liés à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation des articles énumérés aux alinéas a) i) et a) ii) ci-dessus.

d)
Tous les États Membres devront, agissant dans le respect de leurs procédures légales respectives, geler immédiatement fonds, avoirs financiers et ressources économiques se trouvant sur leur territoire à la date de l’adoption de la présente résolution ou par la suite, qui sont la propriété ou sous le contrôle direct ou indirect des personnes ou d’entités désignées par le Comité ou par le Conseil de sécurité comme participant ou apportant un appui, y compris par d’autres moyens illicites, aux programmes en rapport avec les armes nucléaires, les missiles balistiques et autres armes de destruction massive de la République populaire démocratique de Corée, ou par des personnes ou entités agissant en leur nom ou sur leurs instructions, et ils devront veiller à empêcher leurs ressortissants ou toute personne ou entité se trouvant sur leur territoire de mettre à la disposition de ces personnes ou entités des fonds, avoirs financiers ou ressources économiques ou d’en permettre l’utilisation à leur profit;


L’Espagne peut adopter des mesures conformément aux dispositions de l’article 4.3 de la loi 19/2003 du 4 juillet, aux termes duquel « le Gouvernement, avec l’accord du Conseil des ministres et sur la proposition du Ministre de l’économie, peut interdire ou limiter la réalisation de certains mouvements de capitaux et les opérations connexes de recouvrement ou de paiement, ainsi que les transferts à destination ou en provenance de l’étranger ou les variations compensatoires de comptes ou de positions financières débitrices ou créditrices auprès de l’étranger, vis-à-vis d’un État, d’un territoire ou d’un centre extraterritorial, ou d’un groupe d’États, conformément aux mesures adoptées par les organismes internationaux, autres que ceux de la Communauté européenne, dont l’Espagne est membre ». L’Espagne attend que le Comité créé par la résolution 1718 (2006) lui communique la liste des personnes ou entités devant être soumises à ces mesures.


e)
Tous les États Membres prendront les mesures nécessaires pour empêcher l’entrée sur leur territoire ou le passage en transit par leur territoire de toute personne désignée par le Comité, ou par le Conseil de sécurité, comme étant responsable, y compris sous forme d’appui ou d’encouragement, des politiques menées par la République populaire démocratique de Corée en matière de programmes en rapport avec les armes nucléaires, les missiles balistiques et autres armes de destruction massive, ainsi que des membres de leur famille, étant entendu qu’aucune disposition du présent alinéa ne peut contraindre un État à refuser à ses propres ressortissants l’entrée sur son territoire; 


L’Espagne applique des restrictions à la délivrance des visas de séjour et de transit, en coordination avec les autres États membres de l’espace Schengen, et interdit la délivrance de visas aux personnes enregistrées dans le Système d’information Schengen (SIS) de manière coordonnée. Les noms des personnes désignées devront être ajoutés à la liste afin que les restrictions pertinentes puissent être appliquées. L’Espagne attend que le Comité créé par la résolution 1718 (2006) communique la liste des personnes ou entités devant être soumises à ces mesures.


f)
Afin de veiller à l’application des dispositions du présent paragraphe et de prévenir ainsi le trafic illicite des armes nucléaires, chimiques ou biologiques, de leurs vecteurs et du matériel connexe, tous les États Membres sont appelés à coopérer, conformément à leurs autorités juridiques nationales et à leur législation et en conformité avec le droit international, notamment en procédant à l’inspection du fret à destination ou en provenance de la République populaire démocratique de Corée, selon que de besoin;


Le décret royal 1782/2004, en date du 30 juillet, portant approbation du Règlement pour le contrôle du commerce extérieur de matériel militaires et autres articles ainsi que de biens et technologies à double usage, soumet à un contrôle erga omnes les transferts (y compris l’importation et l’exportation) de tous les agents biologiques, chimiques et radioactifs « adaptés pour être utilisés à des fins militaires », et les inclut dans son annexe I.1 (exportation) ou III.1 (importation). Ces articles ne figurent pas dans les listes de biens soumis à un embargo.


Outre les dispositions de la résolution 1718 (2006), il convient de faire observer que conformément au droit international en vigueur, et en application de la législation nationale pertinente en la matière, l’Espagne envisage tous les moyens possibles pour mettre en œuvre ladite résolution. La négociation dans le cadre de l’Union européenne des instruments complémentaires nécessaires à une action cohérente des États membres sur le territoire de l’Union mérite d’être spécialement mentionnée.


L’Espagne est par ailleurs membre de divers groupes internationaux s’occupant du contrôle des exportations (Groupe des fournisseurs nucléaires, Comité Zangger, Groupe de l’Australie, Régime de contrôle de la technologie des missiles, Arrangement de Wassenaar), au sein desquels sont échangées des informations sur les mesures, les impératifs et les interdictions relatives aux transferts de matériel de défense et de biens à double usage visés dans les listes établies par chacun de ces groupes.


L’Espagne compte parmi les États ayant souscrit aux principes d’interception énoncés dans l’Initiative de sécurité contre la prolifération, et s’est engagée à prévenir le trafic d’armes de destruction massive, de leurs vecteurs et des éléments connexes impliquant des acteurs non étatiques ou des États proliférateurs. L’expérience retirée des exercices réalisés dans le cadre de cette initiative a permis de renforcer la capacité de réaction de l’Espagne, en identifiant les pratiques, les obstacles et les procédures qui permettent d’améliorer le fonctionnement du système national de contrôle des transferts.


Bien qu’elle ne soit pas encore entrée en vigueur, l’Espagne a souscrit à la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, dont l’esprit anime déjà sa volonté politique.


Pour résumer ce qui précède, le Gouvernement espagnol met en œuvre tous les moyens juridiquement contraignants pour appliquer comme il se doit les obligations internationales qu’il a contractées, comme dans le cas de la résolution 1718 (2006).
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